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LES travaux du symposiumsur le financement du sec-teur agricole en vue de sondéveloppement se sont ou-verts hier vendredi, en pré-sence du Premier ministreEmmanuel Issoze Ngondetet de quelques membresde son gouvernement.Cette rencontre, qui portesur l'essor du secteur agri-cole, fait partie du plan derelance de l'économie ga-bonaise qui vise à réduireles importations des den-rées alimentaires de 75%,et l'accroissement des re-cettes d'exportations descultures de rente. 

Comment faire de l'agricul-ture un moteur de crois-sance, un gisementd'emplois, ou aussi un le-vier de la diversification ?Autant de questions quiconstituent l'intérêt despourparlers avec l'institu-tion financière mondiale. Dans son propos, le chef dugouvernement a rappeléque l'une des raisons pou-vant expliquer les faiblesrendements agricoles rési-dent dans le retard prisdans la mise en place demécanismes et instru-ments efficaces pouvantbooster ce secteur d'acti-vité. D'où l'impérieuse né-cessité de soutenir lesacteurs des différentes fi-lières agricoles, afin que cesecteur retrouve ses lettres
de noblesse. Des conclusions objectivessur deux points importantssont attendues de cetterencontre. Un état deslieux exhaustif des difficul-

tés du financement de cesecteur, des propositionscoordonnées permettantde surmonter les différentsmanquements révélés etde contribuer significative-

ment à créer les conditionsd'une croissance continuedu financement, une sécu-risation, et une utilisationefficiente des ressources fi-nancières affectées au dé-veloppement agricole, àtravers la mise en place dufonds national de dévelop-pement agricole (lire ci-contre).  Dans sa présentation, leministre de l'Agriculture etde la mise en œuvre duprogramme Graine, YvesFernand Manfoumbi, estrevenu sur plusieurs dé-tails, notamment les prin-cipales opportunités dusecteur, les nouvellesorientations, la stratégiecontenue dans le plan derelance économique dansle volet agriculture, le

bunchmarck sur le disposi-tif de financement réalisé. S'agissant des défis du sec-teurs, il y une dépendancede l'économie vis-à-vis dusecteur pétrolier, la nonautosuffisance alimentaire,le taux de chômage élevé,qui est à 29% dont 70%sont les jeunes. « Il faut an-
ticiper sur les opportunités
d'emplois», a lancé le mem-bre du gouvernement. Puis, il y a l'aménagementdu territoire qui doit êtreéquilibré, le coût élevé desdenrées alimentaires quiobère le pouvoir d'achatdes ménages. Le dernier élément est l'ab-sence d'un outil de finance-ment dans le secteuragricole. 
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FACE à l’explosion des im-portations des produits ali-mentaires (plus de 370milliards de francs au-jourd’hui), quelle réponsele gouvernement peut-ilapporter pour réduire ladépendance du pays en-

vers l’extérieur ?La croissance exponen-tielle des besoins alimen-taires du Gabon vis-à-visde l’extérieur ne traduit-elle pas, d’une certainefaçon, l’échec des poli-tiques visant à atteindrel’autosuffisance  alimen-taire ?Pour le ministère de l’Agri-culture, de l’Elevage,chargé de la mise en œuvredu programme Graine, la

faiblesse des performancesdu secteur agricole gabo-nais et le problème d’accèsau crédit/subvention pourla production sont à la foisles causes et les consé-quences du cercle vicieuxde la sous-productivité dece secteur, qui ne contri-bue qu’à 3% du PIB natio-nal.Afin de briser ce cercle vi-cieux, le ministère se pro-pose de créer les

conditions pour une crois-sance continue du secteuragricole, à travers la miseen place d’un Fonds natio-nal de développementagricole (FNDA).Les objectifs poursuivispar ce Fonds-dont les res-sources restent à détermi-ner- sont de créer lesconditions d’une offre deservices financiers intégréset de proximité, pour ré-pondre aux besoins des ac-

teurs des chaînes de valeuragricoles, afin d’améliorerles performances de leursactivités ou réduire leurvulnérabilité.« En dehors de l’accroisse-
ment et de l’optimisation
des investissements publics
au développement, il s’agira
de stimuler l’intervention
du secteur privé, notam-
ment des établissements de
crédits (BGD, banques com-
merciales et systèmes finan-

ciers décentralisés). Les ré-
sultats attendus sont de les
amener à offrir des services
et produits de qualité, di-
versifiés et adaptés aux be-
soins des professionnels du
secteur agricole et de déve-
lopper les partenariats pu-
blics privés pour les
investissements structu-
rants », indique le servicecommunication du minis-tère de l'Agriculture.
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